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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 9 FEVRIER 2023 

 
 

OBJET DU PROJET DE 
LA DELIBERATION N°5 

ADAPTATION DU PERIMETRE DE LA TAXE 
D’AMENAGEMENT MAJOREE A 20% 

 
Rapporteur : Monsieur Daniel AUBERT 
 
Depuis la réforme de la fiscalité de l’aménagement adoptée le 29 décembre 2010 par la 
loi n°2010-1658 de finances rectificatives pour 2010, le financement des équipements 
publics de la commune s’effectue par le biais de la taxe d’aménagement (TA).  
 
Cette taxe a pour but de financer les actions et les opérations contribuant à la réalisation 
d’objectifs tels que : 

- L’utilisation économe et équilibrée de l’espace, 
- La gestion des espaces naturels, 
- La diversité des fonctions urbaines, 
- La satisfaction des besoins en équipements publics, 
- Le fonctionnement des Conseils d’architecture d’urbanisme et 

d’environnement. 
 
La taxe d’aménagement est établie sur les opérations d’aménagement et les opérations 
de construction, de reconstruction et d’agrandissement des bâtiments, installations ou 
aménagements de toute nature soumis à un régime d’autorisation.  
 
Elle s’applique aux demandes d’autorisation du droit des sols sur la base du calcul 
suivant : 
 

Surface taxable créée en m² x valeur forfaitaire en € (valeur fixée annuellement par 
arrêté ministériel) x taux d’imposition. 

 
La loi prévoit que les collectivités territoriales choisissent de fixer librement dans la limite 
d’un plafond, le taux qu’elles souhaitent appliquer sur leur territoire. Toutefois, l’article 
L.331-15 du Code de l’Urbanisme prévoit que le taux municipal peut être porté jusqu’à 
20% dans certains secteurs pour financer la réalisation de « travaux substantiels de 
voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics généraux rendus nécessaires 
en raison de l’importance des constructions nouvelles ». 
 

Le 29 novembre 2011, le Conseil municipal a institué sur l’ensemble du territoire 
communal, la taxe d’aménagement au taux de 5%. En complément, par délibération du 9 
novembre 2017 puis du 24 septembre 2020, le Conseil municipal a instauré une Taxe 
d’Aménagement Majorée à hauteur de 20 % sur les abords de la future Gare « des Trois 
Communes » et une Taxe d’Aménagement majorée à hauteur de 15 % sur les abords 
des axes Flouquet / Barbusse et Paul Vaillant Couturier. 
 
Le choix de porter la part locale de la taxe d’aménagement à un taux supérieur de 5% 
s’inscrit dans une logique de participation au financement des infrastructures et 
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équipements publics par les bénéficiaires des autorisations de construire. Aussi, la 
fixation d’un nouveau taux répond au principe de lien direct et de proportionnalité entre 
les travaux réalisés et les opérations mises à contribution.  
 
Extension de la Taxe d’Aménagement majorée du secteur « Gare des 3 
communes » à l’ensemble de la zone UB aux deux ilots Marguerite/ Primevères/ 
Bicêtre 
 

Par délibération du 9 novembre 2017, La Ville a acté la majoration de la taxe 
d’aménagement à un taux de 20% pour les parcelles contigües aux voies de Bicêtre et 
Marguerites situés en zone UB.  

Cette majoration s’inscrit dans la réflexion globale portée par la Ville pour accompagner 
le renouvellement urbain en cours et à venir sur ce quartier, avec l’arrivée de la future 
gare de la ligne 14.  

Dans le même objectif, la Ville et l’Etablissement Public territorial ont adopté par 
délibération du 15 février 2022, une modification du PLU afin d’étendre la zone UB située 
rues de Bicêtre et des Marguerites, aux deux îlots délimités par les rues de Bicêtre, des 
Marguerites et des Primevères. Cette extension de zone vise à donner plus de 
cohérence au développement futur de ce quartier et à éviter une composition urbaine 
maladroite multipliant les vis-à-vis en fond de parcelle entre le futur tissu collectif et le 
tissu pavillonnaire. 

Par ailleurs, pour répondre aux nouveaux besoins liés à la circulation qui va être générée 
sur ce secteur, la rue des Marguerites a fait l’objet d’un emplacement réservé 
supplémentaire destiné à l’élargissement de sa voie en double sens. 

L’extension de la zone UB nécessite aujourd’hui, dans une logique d’équité, d’étendre le 
taux majoré de la taxe d’aménagement à l’ensemble des parcelles constitutives de cette 
zone de mutation urbaine située aux abords de la future gare.  

Le taux initial de 20 % a été fixé sur la base des potentialités de constructibilité sur ces 
terrains et des coûts d’équipements publics nécessaires à la vie quotidienne des 
nouveaux habitants (classes supplémentaires, voiries et réseaux divers). Il avait ainsi été 
calculé qu’instaurer une Taxe d’aménagement à hauteur de 20 % permettait le 
financement de 88% des équipements publics induits.  

L’extension de la Zone UB concerne 38 nouvelles parcelles d’une surface cadastrale de 
10 079 m². Sur la base de premières étude de faisabilité portées par des promoteurs sur 
des parcelles de la Zone UBc et sur lesquelles le même règlement s’applique, il apparaît 
que ces terrains pourraient accueillir 16 430 m² de SDP dédiés aux logements, soit 
environ 266 logements.  

L’augmentation de la population qui résulterait des programmes immobiliers sur ce 
secteur nécessiterait, a minima, la création de classes supplémentaires au sein des 
écoles maternelles et élémentaires, la création de places supplémentaires en Accueil de 
loisirs sans hébergement (ALSH) et la réalisation d’équipements sportifs en lien avec ces 
écoles. La création de 266 logements, contre 47 existants aujourd’hui, est susceptible 
d’amener 40 nouveaux élèves (sur la base du ratio moyen de 0,18 enfant par logement) 
au sein des groupes scolaires et de nécessiter la construction de 1,5 classe 
supplémentaire.  

En outre des aménagements des voiries et espaces publics desservant ces opérations 
seraient à prendre en charge (reprise de trottoirs, aménagements au titre de la circulation 
et du stationnement, collecte sélective, etc). 

Au regard de ces premières estimations, il apparaît que le coût des équipements publics 
(classes supplémentaires, accueils de loisirs et équipements sportifs liés aux besoins 
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scolaires) et infrastructures s’élèverait à 1 580 000 €. L’élargissement de la rue des 
Marguerites, ainsi que la reprise des trottoirs, réseaux et stationnement contigüe aux 
deux ilots (Bicêtre, Primevères et Tulipes) généreront un coût de 2 755 000€.  

Sur la base du taux de la taxe d’aménagement, fixé actuellement à 5% et sur la base du 
potentiel de constructibilité, la taxe d’aménagement perçue actuellement par la Ville ne 
couvrirait que 19 % du coûts des nouveaux besoins en équipements publics.   

 
Dès lors, afin que les futures opérations immobilières participent plus activement au 
financement des équipements publics, la ville a la possibilité d’instaurer une taxe 
d’aménagement majorée. Selon le programme de constructibilité, instaurer une taxe 
locale d’aménagement à un taux de 20% permettrait à L’Haÿ-les-Roses de répondre à 
hauteur de 76 % des nouveaux besoins induits. 

 
Au regard des besoins en équipements publics rendus nécessaires par les potentialités 
de construction liées aux mutations urbaines et à l’arrivée de nouveaux habitants, il est 
proposé d’instaurer une Taxe d’Aménagement Majorée à hauteur de 20% sur les 38 
parcelles concernées par l’extension de la zone UB aux abords de la gare, et selon le 
plan annexé, en substitution du taux de 5% fixé par délibération du Conseil municipal en 
date du 29 novembre 2011, conformément à l’article L. 331-15 du Code de l’urbanisme.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L. 2121-29 ; 
 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L331-1 et suivants ; 
 
VU la délibération n° 1 du Conseil municipal du 29 novembre 2011 fixant le taux de la 
taxe d’aménagement sur le territoire communal ; 
 
VU la délibération n° 9 du Conseil municipal du 9 novembre 2017 fixant une taxe 
d’aménagement majorée sur le secteur « Gare des Trois Communes » ; 
 
VU la délibération n° 86 du Conseil municipal du 24 septembre 2020 fixant une taxe 
d’aménagement majorée sur les secteurs Flouquet / Henri Barbusse et Paul Vaillant 
Couturier ; 
 
VU l’avis de la commission développement durable en date du 26 janvier 2023 ; 
 
AYANT ENTENDU l’exposé de son rapporteur  
 
SUR PROPOSITION DU MAIRE 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
ARTICLE 1 er : APPROUVE l’instauration d’une Taxe d’Aménagement Majorée à hauteur 
de 20% sur le secteur délimité au plan annexé. 
 
ARTICLE 2 : ANNEXE la présente délibération et son document graphique au plan local 
d’urbanisme (PLU).    
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ARTICLE 3 : DIT que le présent taux sera applicable à compter du 1er janvier 2024. 
 
 
Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 
Ont signé les membres présents. 

 
 

Vote Pour :  
Contre : 
Abstention : 

  
Pour extrait conforme, 

 

Vincent JEANBRUN 
 
 
 

Maire de L’Haÿ-les-Roses 
Conseiller régional d’Ile-de-France 

 
 
 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 39 
 
 
 
La présente délibération est certifiée exécutoire, 
 
Etant transmise en Préfecture le :       
 
Et ayant fait l’objet d’un affichage le :   
 
 

 

 
 



PERIMETRE DE MAJORATION DE LA TAXE D’AMENAGEMENT A UN TAUX DE 20% 

Périmètre de taxe d’aménagement majorée à 20% - délibération du 9 novembre 2017 

Périmètre de taxe d’aménagement majorée à 20% - délibération du 9 février 2023 (zone étendue) 

 


